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Ouvert au développement Améliorer les résultats après 2015 grâce à un processus participatif, un cadre de suivi et des portails de données ouverts



Synthèse Les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) ont permis des progrès sans précédent dans la lutte contre la pauvreté dans le monde. Pour accélérer encore les progrès à l’approche de l’échéance de 2015 et assurer qu’ils se poursuivent de manière durable au-delà de cette date, il est urgent de rendre les investissements et les résultats plus transparents pour s’attaquer aux défis du développement. L’ouverture – notamment la transparence, la responsabilité et la participation publique – doit être au cœur du cadre de développement post-2015. ONE, en partenariat avec d’autres organisations – Center for Transparency and Accountability au Liberia (CENTAL), Development Initiatives, Fundar (Mexique), Global Witness, Global Movement for Budget Transparency, Accountability and Participation, Integrity Action, International Budget Partnership, Luta Hamutuk Institute (Timor Est), Publish What You Fund, Publiez ce que vous payez, Revenue Watch Institute, Transparency International et W3C (Brésil) – demande au Panel de haut niveau (PHN), au Secrétaire général des Nations Unies et aux Etats membres des Nations Unies, d’inscrire la transparence et la redevabilité au cœur du nouveau cadre de développement post-2015. Il s’agit là d’établir un processus de conception participatif, un cadre de suivi clair et des portails de données ouverts pour renforcer la redevabilité. Plus spécifiquement, ONE émet cinq propositions : • 



• 



• 



1. Le PHN devrait recommander : au Secrétaire général de l’ONU d’inclure, dans son rapport aux Etats membres, un aperçu quantitatif des résultats des enquêtes consultatives ainsi que des propositions concrètes visant à garantir que ces contributions faites par les citoyens des pays en voie de développement soient au cœur du nouveau cadre de développement post-2015. 2. Le PHN devrait recommander : aux Etats membres de l’ONU (à la fois les pays en voie de développement et développés) de rendre des comptes sur les investissements déployés pour la réalisation des buts et objectifs de développement qui seront fixés. Des rapports devront être régulièrement publiés et suivre une méthodologie cohérente dans la durée. 3. Le PHN devrait recommander : aux Etats membres de l’ONU de s’engager à consentir des investissements significatifs dans le renforcement des capacités statistiques des pays en voie de développement et à recueillir et publier les résultats obtenus vis-à-vis des



objectifs de développement qui auront été convenus. Ces rapports devront être établis régulièrement et publiés en temps opportun (par exemple, selon un rythme trimestriel ou annuel, en minimisant les délais).



• 



4. Le PHN devrait recommander : aux Etats membres de l’ONU de s’engager à identifier, créer et promouvoir des opportunités permettant aux citoyens de s’impliquer dans la planification, le suivi et l’évaluation des efforts menés pour la réalisation des buts et des objectifs post-2015.



• 



5. Le PHN devrait recommander : à l’ONU, à la Banque mondiale ou à d’autres acteurs adéquats de créer, sur une base nationale ou harmonisée au niveau mondial, des plateformes publiques, faciles d’utilisation, permettant un accès de tous à l’ensemble des données pertinentes en matière d’objectifs de développement. Ces initiatives devront se conformer aux normes émergentes en matière de bases de données ouvertes (open data).



L’ouverture et le partage d’informations doivent être au coeur du cadre de développement post-2015



2



1. Vue d’ensemble



En 2000, les dirigeants de 189 pays ont proposé une vision nouvelle et audacieuse pour s’attaquer à la pauvreté et aux maladies dans le monde d’ici à 2015. La Déclaration du millénaire – et les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) qui en ont découlé – a rallié le monde entier autour d’une série d’objectifs globaux visant notamment à diviser par deux l’extrême pauvreté, améliorer la santé et l’éducation et accroître l’accès à l’eau potable et aux systèmes d’assainissement. Depuis, le monde a fait des progrès spectaculaires vers la réalisation de nombre de ces objectifs, notamment : • 



• 



• • • • 



• 



6,2 millions d’Africains ont accédé à un traitement antirétroviral contre le VIH/sida, alors qu’ils n’étaient que 50 000 à pouvoir en bénéficier il y a dix ans1. Le paludisme a été réduit de 75% dans huit pays africains2. Plus de 5,5 millions de vies ont été sauvées grâce à des vaccins plus accessibles3. 50,8 millions d’enfants supplémentaires ont été scolarisés dans les écoles primaires en Afrique entre 1999 et 20104. Plus de deux milliards de personnes dans le monde ont pu accéder à l’eau potable entre 1990 et 20105. Le nombre de personnes souffrant de malnutrition en Amérique latine a été réduit de 15 millions, passant de 57 millions en 1990 à 42 millions en 20126. 600 millions de personnes ont pu sortir de l’extrême pauvreté entre 1990 et 20087.



Sans conteste, les OMD, profitant de la fin de la Guerre froide, ont réussi à inscrire la réduction de la pauvreté en tête de l’agenda mondial du développement. Ils ont fourni un cadre qui a posé les grandes lignes d’une politique efficace, permis la mobilisation des ressources et le suivi des progrès en matière de lutte contre la pauvreté. Ce sont également les OMD qui ont encouragé les acteurs internationaux et nationaux à investir davantage dans l’agriculture, la santé, l’éducation et les infrastructures de base. Cet historique suggère que le cadre post-2015 – éclairé par des conférences, des débats et des consultations approfondies menés sous la houlette de l’ONU – pourrait définir la façon dont le monde s’attaque aux défis du développement pour au moins une génération.



• 



Processus participatif : utiliser les technologies traditionnelles et nouvelles et des pratiques inclusives pour solliciter les priorités des gens ordinaires, en particulier les plus pauvres, et répondre à leurs préoccupations.



• 



Cadre de suivi clair : recueillir des informations fiables, accessibles et disponibles en temps opportun sur les investissements et leurs résultats.



• 



Portails de données ouverts pour renforcer la redevabilité : investir dans des plateformes de données ouvertes et publiques qui permettent aux citoyens et aux autres parties prenantes de suivre les résultats.



A la fin janvier 2013, le Panel de haut niveau des éminentes personnalités sur l’Agenda pour le développement post-2015 (PHN) se réunira au Liberia pour commencer à rédiger des recommandations pour l’après-2015. Ce rapport du PHN au Secrétaire général de l’ONU devrait peser sur la forme finale de la nouvelle architecture du développement. Pour s’appuyer sur la réussite des OMD actuels sans faire l’impasse sur leurs limites, et notamment le manque cruel d’investissements dans le domaine des statistiques et de la qualité des données, ONE - aux côtés du Center for Transparency and Accountability au Liberia (CENTAL), Development Initiatives, Fundar (Mexique), Global Witness, Global Movement for Budget Transparency, Accountability and Participation, Integrity Action, International Budget Partnership, Luta Hamutuk Institute (Timor Est), Publish What You Fund, Publiez ce que vous payez, Revenue Watch Institute, Transparency International et W3C (Brésil) – demande au PHN, au Secrétaire général de l’ONU et aux Etats membres des Nations Unies d’inscrire la transparence et la redevabilité au cœur du nouveau cadre de développement post2015. Il s’agit là d’établir un processus de conception participatif, un cadre de suivi clair et des portails ouverts pour renforcer la redevabilité8 :



Si ces principes nous paraissent essentiels pour le cadre post-2015, les différents acteurs ne doivent pas attendre 2016 pour les intégrer dans les pratiques du développement. Plusieurs recommandations peuvent être appliquées dès aujourd’hui, ce qui favoriserait la participation citoyenne, la transparence, l’amélioration des données et la redevabilité dans la dernière ligne droite vers la réalisation des OMD actuels.
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2. Les Objectifs du millénaire pour le développement, 12 ans déjà
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Au cours de la dernière décennie, de nombreux pays en voie de 60 développement ont fait des progrès 50 sans précédent en matière de développement. Les réussites ont 40 été au rendez-vous dans de multiples domaines comme la réduction de la 30 mortalité infantile, la lutte contre le 20 VIH/sida, le paludisme et les autres 10 maladies infectieuses, ou encore la hausse des taux d’achèvement du cycle 0 d’éducation primaire9. Sur la base des données disponibles les plus récentes et des tendances observées, au moins 60 pays en voie de développement sont « en bonne voie » d’atteindre les OMD relatifs à l’extrême pauvreté, l’égalité des genres, la mortalité infantile et l’eau (graphique 1).
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90 Graphique 1 : Progrès des OMD par domaine cible, tous les pays en voie de développement10 80 70
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Un héritage qui a changé les règles du jeu
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ON TRACK PARTIALLY TRACK OFF TRACK INSUFFICIENT DATA sur la bonne voie réussite partielle en retard données insuffisantes ON TRACK ON TRACK PARTIALLY PARTIALLY ON TRACK ON ON TRACK OFF TRACK OFF TRACK INSUFFICIENT DATA DATA ON TRACK PARTIALLY ON TRACK OFFINSUFFICIENT TRACK INSUFFICIENT DATA Source : Indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale et calculs des auteurs



Les OMD ont joué un rôle central dans ces progrès grâce à une mobilisation sans précédent de ressources politiques, financières et programmatiques. A bien des égards, les objectifs ont peu à peu permis de faire évoluer le discours sur le développement, qui a cessé d’accorder l’exclusivité aux intrants financiers pour se consacrer davantage à l’atteinte de résultats concrets. De plus, leur caractère mondial et universel implique que les dirigeants de chaque pays de la planète peuvent être tenus pour responsable de la réalisation d’objectifs communs.
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EAU



Après le lancement des OMD, de nombreux gouvernements donateurs se sont engagés à augmenter leur soutien financier aux pays en voie de développement12. Les pays donateurs du G8, par exemple, ont promis de doubler leur aide à l’Afrique subsaharienne au Sommet de Gleneagles en 200513 tandis que les membres de l’Union européenne ont promis de fournir une aide au développement équivalant à 0,7% de leur produit national brut (PNB) d’ici à 2015. Les bailleurs de fonds ont globalement augmenté leur aide publique au développement (APD) de 70% entre 1999 et 2011. La hausse a été encore plus spectaculaire pour l’Afrique subsaharienne, où l’aide des bailleurs a augmenté de 128%, passant de 17,1 milliards de dollars américains à 39 milliards14.



A leur tour, les pays en voie de développement ont pris leurs propres engagements financiers, en grande partie alignés sur les OMD. Par exemple, les pays africains ont promis d’affecter respectivement 15% et 10% de leur budget annuel à la santé et à l’agriculture15. Etant donnée la croissance régulière des économies régionales, cela s’est traduit par une augmentation rapide des dépenses publiques nationales en faveur des priorités liées aux OMD16. Outre les promesses pour augmenter les moyens, les bailleurs de fonds et les pays en voie de développement ont aussi lancé d’autres initiatives cruciales au cours des années qui ont suivi l’adoption des OMD, comme des allègements supplémentaires de dettes par le biais de l’Initiative d’allègement de la dette multilatérale (IADM), des programmes de préférence commerciale comme la Loi sur la croissance et les opportunités en Afrique (AGOA) aux Etats-Unis, l’Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE) et l’Initiative internationale en faveur de la transparence de l’aide (IATI).
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Après deux décennies de programmes d’ajustement structurels qui abordaient la lutte contre la pauvreté par le biais de réformes macroéconomiques, souvent au détriment de l’offre de services sociaux, les OMD ont également recentré la priorité sur les besoins des personnes les plus pauvres. La santé, l’éducation, l’eau et d’autres questions sociales ont été inscrites en tête de l’agenda du développement. Il apparait qu’un nombre important de pays en voie de développement ont intégré les OMD (ou des versions de ces objectifs adaptées localement) dans leur propre processus de planification nationale et leur cadre budgétaire11. De plus, de nombreux pays et organismes donateurs ont pleinement internalisé cette approche en utilisant les OMD comme un canevas sur lequel tisser l’expansion de leurs programmes.



Les pays membres de l’ONU se sont mis d’accord sur un mécanisme chargé de suivre la mise en place de la Convention des Nations Unies contre la corruption, qui permettra à l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de mesurer et de mieux lutter contre la corruption.



Entre 1999 et 2011, l’aide des bailleurs a augmenté de



128% 7



Les limites des OMD Malgré des réalisations significatives à leur actif, les OMD ont des lacunes structurelles qui ont fait polémique chez les responsables politiques, les universitaires et les citoyens au cours de la décennie écoulée.
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De nombreuses voix critiques affirment que les objectifs ont omis des questions systémiques et structurelles importantes : environnement (en particulier le changement climatique), gouvernance (notamment les droits de l’Homme), secteur privé et emploi, nombreuses formes d’infrastructures (par exemple l’électricité et les transports). Pour cette raison, les OMD auraient affaibli les catalyseurs structurels d’un développement élargi et conduit à une surconcentration de l’investissement public dans le secteur social. D’autres critiques portent sur la façon de mesurer les progrès et sur l’incapacité à intégrer des aspects de l’équité, en favorisant certaines régions (et certains groupes) et en en condamnant d’autres à l’échec17.



Grâce à l’alliance de plaidoyer budgétaire et de poursuites judiciaires, les Sud-africains ont obligé leur gouvernement à préparer et mettre en place un plan national de prévention et de traitement du VIH/sida.



En Afrique, par exemple, choisir 1990 comme année de référence pour mesurer les performances a eu pour effet d’enfermer le continent dans une décennie de contre-performance avant même le commencement officiel des OMD en 200018. De ce fait, la région a dû obtenir des niveaux de progrès beaucoup plus importants pour atteindre plusieurs des objectifs19. Ce facteur était particulièrement problématique pour des pays qui avaient connu des guerres civiles destructrices ou des crises économiques, politiques ou sécuritaires dans les années 1990 (par exemple le Liberia, la Sierra Leone ou l’Angola). Ces critiques doivent être au cœur d’une réflexion sérieuse au moment où le Secrétaire général de l’ONU et les Etats membres des Nations Unies examineront le cadre post-2015. Outre ces questions, ONE, Center for Transparency and Accountability au Liberia (CENTAL), Development Initiatives, Fundar (Mexique), Global Witness, Global Movement for Budget Transparency, Accountability and Participation, Integrity Action, International Budget Partnership, Luta Hamutuk Institute (Timor Est), Publish What You Fund, Publiez ce que vous payez, Revenue Watch Institute, Transparency International et W3C (Brésil) estiment que le manquement le plus notable des OMD actuels est leur incapacité à mettre les citoyens, la transparence et la redevabilité au cœur du cadre de développement.



1. Une conception initiale du haut vers le bas Les OMD sont largement fondés sur les Objectifs internationaux de développement que les pays donateurs avaient mis en place grâce à l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) au milieu des années 1990 pour justifier la poursuite des investissements dans les programmes d’aide20. Les objectifs ont été mis au point par des experts techniques basés dans les capitales des bailleurs de fonds, à l’OCDE et à l’ONU, avec peu de contribution des citoyens ordinaires des pays en voie de développement. Ce processus, allant du haut vers le bas, a rendu plus difficile de coller aux préoccupations les plus importantes des citoyens – même si les objectifs finaux ont mobilisé une action mondiale sans précédent. Par voie de conséquence, le sentiment d’appropriation des bénéficiaires ciblés par les OMD – les citoyens les plus pauvres de la planète – a été inutilement freiné, notamment les premières années. Bien que les OMD se soient penchées sur les préoccupations des personnes les plus pauvres (en particulier le premier objectif qui est axé sur la pauvreté et la faim), l’analyse des enquêtes des baromètres régionaux21 réalisée par ONE révèle que certaines questions omises par les OMD sont pourtant au cœur des préoccupations des citoyens22. En Afrique, par exemple, les citoyens priorisent l’accès aux infrastructures (en particulier l’électricité et les transports). En Amérique latine, c’est la sécurité qui est une priorité grandissante. En Asie de l’Est, les préoccupations sont principalement liées à la gestion économique et la gouvernance. Et dans l’ensemble des régions, l’accès à l’emploi et à la sécurité économique est la priorité principale.
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Depuis 2000, le manque de données fiables et accessibles en temps utile en matière de dépenses et de résultats obtenus liés aux OMD est un défi majeur pour suivre les progrès et s’assurer que les politiques et les interventions sont efficaces et répondent à la réalité de la situation. A titre d’exemple, les citoyens ont très peu d’accès aux informations sur les fonds dépensés par leurs gouvernements en matière de développement : seuls 20% des pays publient des informations budgétaires suffisantes permettant à leurs citoyens de comprendre les choix opérés23. De plus, les données sur l’extrême pauvreté – incontestablement l’objectif le plus important des OMD – sont extrêmement limitées. A l’heure actuelle, plus de 40 pays en voie de développement manquent de données suffisantes pour suivre leurs performances24. Autrement dit, la carence des données ne permet pas de savoir, pour presque un tiers des pays, si l’OMD de réduction de moitié de la pauvreté a été atteint ou non. Là où des données sont disponibles, elles demeurent sujettes à des révisions et rétractations très régulières – et ce même pour les données datant de plus de deux décennies. A titre d’exemple, environ 83% des données de base des pays en voie de développement sur les OMD ont changé au cours des trois dernières années, comme l’indique la base de données des Indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale25.



Graphique 2 : Instabilité des données de base des OMD, 2012 contre 201026 100 NOMBRE DE PAYS EN DÉVELOPPEMENT



2. Le manque de données en temps utile sur les dépenses et les résultats obtenus
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Source : Indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale et calculs des auteurs



Enfin, les retards à communiquer les résultats des OMD sont encore trop importants. En moyenne, les données des pays en développement sur la prévalence de l’extrême pauvreté datent de presque cinq ans. Celles sur la faim (par exemple, la malnutrition) datent de quatre ans, suivies par les données sur l’égalité des genres, l’éducation et le VIH/ sida qui datent d’au moins trois ans en moyenne.
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Graphique 3 : Retard moyen des rapports sur les données relatives aux OMD, ensemble des pays en développement TEMPS MOYEN AVANT PUBLICATION DES DONNÉES (ANNÉES)
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Source : Indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale et calculs des auteurs27



En l’absence d’informations complètes et accessibles en temps opportun en matière de dépenses et de résultats obtenus, une véritable redevabilité et un réel apprentissage basé sur le retour d’expérience sont pratiquement impossibles. C’est une lacune majeure à laquelle il faut remédier.



EAU



Encadré 1 : Indicateurs de la prestation de services, suivi des investissements, efforts et résultats Ces dernières années, les organisations de développement – comme la Banque mondiale – ont lancé des initiatives pilotes pour remédier au manque d’informations concrètes, exactes et disponibles en temps opportun sur les dépenses budgétaires domestiques et internationales et leurs résultats. Le projet d’Indicateurs de prestation de services (SDI) est l’une des approches les plus prometteuses. Lancé en 2010 par la Banque mondiale, la Banque africaine de développement et le Consortium sur la recherche économique en Afrique, le SDI suit les performances et la qualité de la prestation de services dans des écoles primaires et des installations de santé de base28. La méthodologie est conçue pour permettre des comparaisons par pays et dans le temps. Cette approche, si elle est étendue convenablement, pourrait aider à fournir de meilleures données sur les progrès et les limites en termes de résultat. Avec des capacités supplémentaires pour mener des enquêtes annuelles et des activités additionnelles pour suivre les tendances localisées (peutêtre à l’aide des nouvelles technologies ou en s’appuyant sur les réseaux gouvernementaux ou communautaires existants), ces ensembles de données statistiques pourraient nous rapprocher d’un suivi en temps réel des résultats.
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3. Vers 2015 et au-delà : Obtenir de meilleurs résultats grâce à un processus ouvert, 



un cadre de suivi clair et des portails de redevabilité ouverts



1. Un processus ouvert : solliciter les priorités des citoyens et y répondre



de discussion plus traditionnels entre les parties prenantes au développement.



Il y a douze ans, la capacité à solliciter les contributions des citoyens ordinaires à grande échelle était gravement limitée par un coût très élevé et une logistique complexe29. Cependant, la révolution technologique qui a eu lieu depuis, en particulier grâce au large développement d’Internet et de la téléphonie mobile, permet désormais de recueillir les idées et les commentaires d’un grand nombre de personnes, y compris ceux des plus pauvres et des plus marginalisés. Reconnaissant cette opportunité, l’ONU a décidé de mener une très large consultation pour le cadre de développement post-2015, ce qui constitue une amélioration notable par rapport au processus utilisé pour produire les OMD actuels. Ces consultations incluront des enquêtes auprès des citoyens de nombreux pays en voie de développement parallèlement à des forums



S’appuyant sur les informations disponibles à travers le baromètre régional et les enquêtes de Gallup et World Poll, plusieurs processus sont en cours pour compléter les efforts consultatifs des Nations Unies. Par exemple, le Participatory Research Group, mené par Beyond 2015 et l’Institute for Development Studies, souhaite intégrer les perspectives des communautés les plus marginalisées dans le processus30. Par ailleurs, un consortium composé d’acteurs non-gouvernementaux – comme la Campagne du millénaire des Nations Unies, l’Overseas Development Institute et la World Wide Web Foundation – a lancé l’initiative « My World » pour demander l’avis de citoyens d’une douzaine de pays. Enfin, ONE a lancé une campagne de SMS dans plusieurs pays d’Afrique australe pour solliciter les opinions du terrain sur la composition souhaitée
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Le processus de conception du cadre de développement post-2015 n’en est encore qu’à ses débuts. Les décisions importantes concernant les principes directeurs, les buts, les objectifs ou les indicateurs n’ont pas encore été prises. Indépendamment de la forme et de la portée du cadre final, il est nécessaire d’instaurer une plus grande transparence des investissements concernés (à la fois domestiques et internationaux) et des résultats obtenus, à la fois pour le prochain cadre de développement post-2015, mais également dès que possible afin de mieux estimer les efforts entrepris d’ici à 2015 et leurs impacts en matière de développement. Ces informations seront déterminantes pour optimiser l’efficacité de ressources limitées, améliorer les résultats du développement grâce à un apprentissage basé sur les retours d’expériences en temps opportun, assurer l’adhésion des citoyens et contribuer à réduire la corruption et la mauvaise gestion. Cela permettra également d’assurer l’intégration complète des meilleures pratiques de suivi et d’évaluation dans l’architecture du développement en constante évolution. Lorsque le PHN se réunira à la fin du mois de janvier, il sera important qu’il commence à incorporer ces éléments essentiels afin de soutenir un cadre post-2015 adapté, efficace et responsable.



Les membres de Transparency International au Sri Lanka s’engagent en signant l’affiche à participer à la construction d’un pays sans corruption.



du cadre post-2015. Ces résultats seront partagés avec le PHN et postés sur la plateforme Internet « World We Want 2015 / Le monde que nous voulons 2015 ». Contrairement aux exercices précédents, le PHN a pour la première fois l’opportunité de prendre pleinement en compte un nombre sans précédent de contributions venant du terrain. En outre, il est de sa responsabilité d’incorporer judicieusement ces opinions aux recommandations qu’il soumettra au Secrétaire général de l’ONU.



• 



Recommandation 1 : Le PHN devrait



recommander au Secrétaire général de l’ONU d’inclure, dans son rapport aux Etats membres, un aperçu quantitatif des résultats des enquêtes consultatives ainsi que des propositions concrètes visant à garantir que ces contributions faites par les citoyens des pays en voie de développement soient au cœur du nouveau cadre de développement post-2015.
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Encadré 2 : augmenter les recettes municipales au Brésil grâce aux budgets participatifs Porto Alegre, l’un des premiers endroits du monde à avoir lancé son budget participatif, est un exemple qui prouve que l’engagement citoyen peut conduire à des politiques plus efficaces et à de meilleurs résultats. En 1989, la ville brésilienne était très endettée et disposait de revenus limités pour les différentes prestations de services municipaux. Le nouveau modèle de budget a rassemblé les citoyens et les fonctionnaires gouvernementaux dans des assemblées populaires pour déterminer les priorités budgétaires et l’affectation des dépenses. Cette plus grande transparence et cet engagement civique accru ont motivé la majorité des habitants de la ville à payer les taxes, et les revenus ont augmenté de presque 50%. De plus, le budget de Porto Alegre consacré à la santé et à l’éducation est passé de 13% du budget total en 1985 à presque 40% en 1996. L’augmentation des ressources, couplée au ciblage des priorités des citoyens, a beaucoup amélioré les résultats en matière de développement. Entre 1989 et 1996, le nombre des ménages ayant accès à l’eau est passé de 80 à 98% ; le pourcentage de la population reliée au tout-à-l’égout est passé de 46 à 85% ; le nombre des enfants inscrits dans les écoles publiques a doublé et 30 km de routes ont été pavés chaque année dans les quartiers les plus pauvres. Aujourd’hui, plus de 80 villes brésiliennes suivent le modèle de Porto Alegre. Certaines régions et villes ont également introduit un budget numérique. En 2012, le « cabinet numérique » de Rio Grande do Sul a impliqué plus d’un million d’habitants dans son processus participatif à la fois en ligne et hors ligne. Le gouvernement a aussi lancé une nouvelle initiative de politique participative basée sur l’Internet, « Governador Pergunta » (« le gouverneur demande »), qui invite les citoyens à co-concevoir des solutions aux défis de la prestation de services. Le processus a généré plus 1 300 propositions, avec plus de 120 000 suffrages exprimés sur la priorisation des différentes propositions. Sources : Tiago Piexoto et Boris Weber, “#10 from 2012: Technology Drives Citizen Participation and Feedback in Rio Grande do Sul, Brazil,” People, Spaces, Deliberation Blog, Banque mondiale, décembre 2012, http://blogs.worldbank.org/ publicsphere/technology-drives-citizen-participation-and-feedback-rio-grande-do-sul-brazil Banque mondiale, “Notes sur le développement social”, Note n° 71, mars 2003. http://siteresources.worldbank.org/INTPCENG/1143372-1116506093229/20511036/sdn71.pdf



2. Un cadre de suivi clair : obtenir des informations sur les investissements et les résultats obtenus en temps utile Indépendamment des buts et des objectifs définitifs, le cadre de développement post-2015 devrait incorporer de meilleures pratiques de suivi et d’évaluation (S&E). Cela implique de s’assurer que toutes les parties prenantes – notamment les citoyens – aient facilement accès à des informations complètes, au moment opportun, sur les progrès en cours et les objectifs atteints. L’absence d’accès aisé à ces informations contraint fortement les enseignements qu’il est possible de tirer de l’expérience, freine le sens d’appropriation et de redevabilité, fait courir le risque d’investissements mal avisés et pourrait faire rater des opportunités d’accélération de la lutte contre la pauvreté. A bien des égards, la mise à la disposition du public d’information sur les investissements et les résultats liés aux objectifs convenus ne prête pas à controverse. Il s’agit simplement d’adopter la meilleure approche pour : (1) structurer le cadre de suivi; (2) améliorer les capacités statistiques des pays en voie de développement (en s’appuyant sur des initiatives comme Paris21)31 ; et (3) fournir l’information nécessaire à l’utilisation par le public. Au-delà de cette approche, il est également possible de défendre un objectif propre du cadre de développement post-2015 sur la disponibilité et l’accessibilité de l’information, y compris au niveau des budgets. Cela pourrait permettre aux citoyens et aux sociétés d’utiliser l’information disponible pour imaginer des solutions locales aux défis à la fois quotidiens et de long terme, et ce, dès qu’ils sont identifiés, plutôt que de devoir attendre les conclusions officielles deux à trois ans plus tard.
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• 



• 



Recommandation 2 : Le PHN devrait



recommander aux Etats membres de l’ONU (à la fois les pays en voie de développement et développés) de rendre des comptes sur les investissements déployés pour la réalisation des buts et objectifs de développement qui seront fixés. Des rapports devront être régulièrement publiés et suivre une méthodologie cohérente dans la durée32. Recommandation 3 : Le PHN devrait recommander aux Etats membres de l’ONU de s’engager à consentir des investissements significatifs dans le renforcement des capacités statistiques des pays en voie de développement et à recueillir et publier les résultats obtenus vis-à-vis des objectifs de développement qui auront été convenus. Ces rapports devront être établis régulièrement et publiés en temps opportun (par exemple, selon un rythme trimestriel ou annuel, en minimisant les délais).



Il est essentiel de rendre disponible l’information sur les investissements et leurs résultats. Toutefois, l’impact de ces informations dépendra de la façon dont elles seront utilisées et incorporées dans les processus de prise de décision. Bien qu’il n’y ait pas de modèle unique sur la façon dont les gouvernements et les citoyens doivent s’engager dans le processus d’élaboration et de mise en œuvre des politiques, il ne fait guère de doute qu’une telle implication peut améliorer l’efficacité de la prestation de services. Conformément à l’Open Government Partnership – une initiative multilatérale d’engagements pour améliorer la gouvernance – et à la Global Initiative on Fiscal Transparency – un réseau de parties prenantes visant à faire avancer et institutionnaliser les normes mondiales de transparence et de responsabilité – le PHN doit promouvoir le principe de la participation et de l’engagement citoyens dans les processus budgétaire et politique, tout en reconnaissant la diversité des situations nationales.



© Transparency International Bangladesh



• 



Des militants anti-corruption manifestent à Bogra au Bengladesh lors de la journée de lutte contre la corruption en 2011.



Recommandation 4 : Le PHN devrait recommander aux Etats membres de l’ONU de s’engager à identifier, créer et promouvoir des opportunités permettant aux citoyens de s’impliquer dans la planification, le suivi et l’évaluation des efforts menés pour la réalisation des buts et des objectifs post-201533.



Encadré 3 : le suivi du budget renforce la prestation sanitaire au Népal Au Népal, le suivi du budget public a permis aux élèves et aux villageois marginalisés des zones rurales reculées d’avoir accès à l’eau potable et à l’assainissement. En 2007, la Fédération des utilisateurs de l’eau et de l’assainissement du Népal a créé son programme communautaire « Action citoyenne ». Les membres de la fédération du district de Dhading ont donné aux utilisateurs les informations de base sur les décisions budgétaires pour qu’ils puissent suivre la façon dont l’argent était dépensé et l’impact de ces budgets sur l’amélioration des programmes d’eau et d’assainissement. Grâce à des informations, les groupes d’utilisateurs se sont rapidement rendus compte que trois villages du district n’avaient pas reçu de budget du gouvernement pour l’eau et l’assainissement. De même, plus d’un quart des écoles de Dhading n’avaient pas d’affectation pour les installations sanitaires de leurs élèves. De plus, un village situé au-dessus du point de la source d’eau n’avait ni eau, ni pompe. La coalition a résolu ces problèmes de planification et d’exécution budgétaire grâce à une combinaison de lobbying direct et d’auditions publiques – au cours desquelles les membres de la communauté ont pu détailler ces constatations. Dans le budget suivant, les autorités de l’administration locale ont accordé les budgets nécessaires aux trois Comités de développement des villages ; le bureau de l’éducation du district s’est engagé à fournir des toilettes et des installations sanitaires à toutes les écoles et le prestataire de service du district a accepté de participer à l’achat d’une pompe pour la communauté située au-dessus de la source d’eau. Source : WaterAid, “Budget advocacy for the water and sanitation sector in Nepal”, mars 2010, p.6 http://www. wateraid.org/documents/plugin_documents/budget_primer_ for_cso_aug2010_1.pdf (en anglais).
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3. Des portails de données ouverts : améliorer la disponibilité et l’utilisation des données Comme nous l’avons indiqué précédemment, l’accès généralisé à des données à la fois régulièrement mises à jour et détaillées est nécessaire pour pouvoir mettre en place des politiques publiques effectives. Cela dote les gouvernements de données factuelles indispensables à la conception des programmes. De plus, cela fournit aux citoyens les informations leur permettant de suivre les progrès accomplis et de demander des comptes aux dirigeants politiques pour l’obtention des résultats. Les séries de données doivent être plus accessibles et faciles d’utilisation pour permettre aux citoyens, aux responsables politiques, aux parlements et aux médias de suivre régulièrement les investissements et les résultats, dans la plus grande transparence. Cela nécessitera la création de plateformes ouvertes de données. Il faudra également que les données soient conformes aux normes émergentes en matière de collecte et de présentation des données, qui mettent les demandes de l’utilisateur final au cœur de la démarche.



• 



Recommandation 5 : Le PHN devrait recommander à l’ONU, à la Banque mondiale ou à d’autres acteurs adéquats de créer, sur une base nationale ou harmonisée au niveau mondial, des plateformes publiques, faciles d’utilisation, permettant un accès de tous à l’ensemble des données pertinentes en matière d’objectifs de développement. Ces initiatives devront se conformer aux normes émergentes en matière de bases de données ouvertes (open data).



Encadré 4 : un nouvel outil pour BOOSTer la qualité et l’efficacité des dépenses publiques A ce jour, l’utilité des bases de données sur les dépenses publiques est limitée par plusieurs facteurs, notamment : (1) le manque d’informations à l’échelle sousnationale ; (2) des retards importants ; et (3) le manque d’informations sur les budgets initiaux et révisés ainsi que les niveaux réels de dépenses. Un nouvel outil de la Banque mondiale appelé BOOST cherche à régler ces problèmes. BOOST rassemble des données détaillées sur les dépenses publiques, y compris celles des unités sous-nationales, grâce à une plateforme ouverte et facile d’utilisation. A terme, cet outil permettra de soutenir les efforts visant à améliorer les décisions relatives à l’affectation des ressources et l’efficacité des dépenses. BOOST recueille les données détaillées des dépenses publiques directement auprès du trésor public de chaque pays. Les données sur les dépenses, classées par codes de classification budgétaire, sont compilées dans une base unique qui couvre tous les secteurs, les unités de dépenses et les types de dépenses. Lorsqu’il est associé aux données sur les produits et les résultats, en matière de développement l’outil BOOST permet aux responsables politiques et aux autres parties prenantes d’identifier les lacunes et les priorités programmatiques mal alignées. De plus, il permet aux utilisateurs d’examiner les écarts entre les dépenses budgétaires prévues et réelles, fournissant ainsi un indicateur alternatif sur l’efficacité de la mise en œuvre du budget. De cette façon, les gouvernements et les autres acteurs peuvent isoler des situations récurrentes à travers l’ensemble des unités budgétaires – y compris celles qui dépensent trop ou trop peu par rapport à l’affectation budgétaire approuvée à leur égard. Jusqu’ici, la Banque mondiale a recueilli et analysé les données de plus de 30 pays en voie de développement ; cependant, les données de BOOST ne sont accessibles publiquement que pour une poignée d’entre eux34. Source : Banque mondiale, 2011. “A New Data Tool to BOOST Public Spending Efficiency”
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4. Conclusion



Le PHN doit saisir l’opportunité historique d’être le premier à proposer un agenda fort en formulant une série de recommandations concrètes au secrétaire général de l’ONU. Si la forme de ces recommandations peut varier, leur philosophie doit être guidée par la promotion de trois principes. (1) Un processus ouvert pour solliciter et répondre aux préoccupations des personnes les plus pauvres de la planète ; (2) l’établissement de rapports ouverts, complets et publiés en temps opportun sur les investissements et les résultats afin d’atteindre les objectifs convenus, parallèlement à l’amélioration des opportunités de participation citoyenne ; et (3) la création de plateformes ouvertes pour garantir que les progrès sont suivis en toute transparence, que les leçons peuvent être tirées en temps réel et que toutes les parties prenantes sont tenues pour responsables. Par la recherche et la mise en œuvre des meilleures pratiques de suivi et d’évaluation, le cadre de développement post-2015 pourrait aider à construire une vision collective à long terme d’un monde sans extrême pauvreté d’ici à 2030.



© Revenue Watch Institute



Les participants à un cours d’été du Revenue Watch Institute visitent la mine d’or d’AngloGold Ashanti au Ghana.



© Revenue Watch Institute



Au-delà de 2015, la tâche à accomplir reste immense. Les OMD ont défini le cadre du développement pour une génération et ont permis des progrès sans précédent dans la lutte contre l’extrême pauvreté et les maladies dans le monde. Ces trois prochaines années, nous devons consolider et nous appuyer sur ces réalisations avant l’échéance finale. Pour faire en sorte que le cadre post-2015 ait un impact encore plus important sur la vie des personnes les plus pauvres, le monde doit tenir compte des leçons des 12 dernières années.



Au Ghana, une jeune femme monte les escaliers pour voir le système de purification d’eau d’AngloGold, créé afin de fournir de l’eau potable aux villages environnants affectés par les activités minières.
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OMS, « Rapport 2012 sur le paludisme ». http://www.who.int/ malaria/publications/world_malaria_report_2012/wmr2012_full_ report.pdf (en anglais).
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Alliance GAVI, 2011. http://www.gavialliance.org/advocacy- statistics/ (en anglais).
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UNESCO, 2012, « Rapport de suivi 2012 sur l’Education pour Tous », tableau 5, p.354..











UNECA-OCDE, 2012. « Examen mutuel de l’efficacité du développement en Afrique : promesses et résultats », p.10 et p.24. http://www.oecd.org/fr/forumpartenariatafrique/50362694.pdf.
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William Easterly, 2007. “How the Millennium Development Goals are Unfair to Africa”, novembre 2007. http://www.brookings.edu/ research/papers/2007/11/poverty-easterly; Michael A. Clemens, Charles J. Kenny et Todd J. Moss, 2004. “The Trouble with the MDGs: Confronting Expectations of Aid and Development Success”. Document de travail 40, septembre 2004. http://www. cgdev.org/content/publications/detail/2749 (en anglais).
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La plupart des buts et des objectifs ont été fixés à partir de la situation du monde dans les années 1990. Plusieurs conférences mondiales ont eu lieu à cette époque et ont défini les axes centraux de l’agenda du développement. A cette période, l’année de référence pour évaluer les progrès était 1990. Cette année est restée l’année de référence des objectifs définitifs des OMD. Nations-Unies, 2006. «“The Millennium Development Goals Report,” p.26 (en anglais).



FAO, 2012. 1990 est l’année de référence utilisée pour mesurer les progrès de la plupart des objectifs des OMD.
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Banque mondiale, 2012. D’après les données préliminaires, le monde a atteint l’objectif de diminuer de moitié l’extrême pauvreté en 2010, environ cinq ans avant l’échéance.
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ONE et ses partenaires reconnaissent que le processus de conception du cadre de développement post-2015 n’en est qu’à ses débuts. Des décisions importantes doivent toutefois être prises concernant le cadre, les buts, les objectifs et les indicateurs ainsi que sur la façon dont les Etats membres des Nations-Unies rassembleront les priorités sur la réduction de la pauvreté et le développement durable. Cependant, l’ouverture, la transparence et la responsabilité devront occuper une place centrale dans le cadre définitif, indépendamment de sa forme et de sa portée.
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Bien que le monde ait accompli des progrès significatifs vers la réalisation des OMD, la réussite est inégale à la fois entre et au sein des pays, des régions et des secteurs. A titre d’exemple, les progrès accomplis en matière d’égalité des genres, de santé maternelle et d’assainissement ont été particulièrement lents.



10 ONE, 2013. « 2012 : suivi des progrès sur les OMD », à paraître prochainement. 11 



Richard Manning, 2010. « The Impact and Design of the MDGs: Some Reflections ». IDS Bulletin, 1er janvier 2010, p.10.



12











La Déclaration du Millénaire ne comprenait pas d’objectif spécifique pour les investissements des bailleurs de fonds ou des pays en développement. Cependant, les OMD ont inclus ensuite l’objectif, pour les bailleurs de fonds, de fournir une aide au développement équivalent à 0,7% de leur PIB.
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Le « Rapport DATA » 2011 de ONE a constaté que les pays du G8 avaient fourni 61% des augmentations promises en matière d’aide à l’Afrique subsaharienne d’ici la fin 2010, avec une aide passant de 25 milliards de dollars américains à 43 milliards entre 2004 et 2010.
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OCDE/CAD.



Selon la base de données Perspectives économiques mondiales du FMI (octobre 2012), les gouvernements africains ont augmenté leurs ressources nationales de 84 milliards de dollars américains en 2000 à un montant estimé à 377 milliards en 2012.
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OMS et UNICEF, 2012. “Progress on Drinking Water and Sanitation”, p.4, http://whqlibdoc.who.int/ publications/2012/9789280646320_eng.pdf. (en anglais).
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R. Manning, op. cit., p.9.
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L’analyse de ONE a utilisé les résultats des enquêtes des baromètres africain, extrême-oriental et latin couvrant un total de 47 pays.
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Ben Leo, ONE, 2012. “What Does the World Really Want From The Next Development Goals?”(en anglais).
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International Budget Partnership, 2010. “Open Budget Survey 2010”. http://internationalbudget.org/what-we-do/open-budgetsurvey/ (en anglais).
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ONE, 2013. « 2012 : suivi des progrès sur les OMD », à paraître prochainement.
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Plusieurs initiatives pour améliorer les capacités statistiques des pays en développement sont en cours. Par exemple, Paris21, qui est hébergée par la direction de la coopération pour le développement de l’OCDE, travaille avec des pays à revenu faible et intermédiaire pour concevoir, mettre en œuvre et faire le suivi de Stratégies nationales pour le développement des statistiques (SNDS). L’ONU et la Banque mondiale sont aussi impliquées dans plusieurs activités de renforcement des capacités.
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Conformément aux normes et aux pratiques internationales, les gouvernements des pays en voie de développement doivent publier une série de rapports budgétaires afin de permettre aux citoyens et aux autres parties prenantes de suivre ce que leurs dirigeants font des ressources publiques. Ces documents doivent inclure les rapports d’exécution budgétaires, qui doivent être publiés au moins chaque trimestre, et les états financiers et les rapports d’audit de fin d’exercice devant être publiés dans un délai raisonnable. Les informations budgétaires contenues dans ces rapports doivent être suffisamment détaillées et ventilées pour suivre, par exemple, les dépenses dans les points de prestation des services et par les différents organismes gouvernementaux. Pour les bailleurs de fonds, cela implique de communiquer leurs données annuelles d’aide au développement au Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE et de mettre en œuvre les mesures de transparence de l’aide au moyen des normes identifiées par l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide (IATI).



33 



La nature de ces opportunités variera en fonction de chaque pays. Citons parmi les approches potentielles: les forums sectoriels multi-parties prenantes, la prestation de services dans les domaines de la santé et de l’éducation, les auditions publiques par le corps législatif et d’autres moyens formels et informels d’engagement citoyen.
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Le Kenya et la Moldavie sont les exemples les fréquemment cités. Pour plus d’informations, voir http://kenya.wb-boost.org/ et http://data.gov.md/en (en anglais).
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Ibid.
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Ibid.
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A titre de comparaison, les données de l’ONUSIDA sont mises à jour chaque année, tandis que celles des « Indicateurs du développement dans le monde » de la Banque mondiale sont mises à jour moins fréquemment (généralement tous les trois ans).
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Pour de plus d’informations, voir Banque mondiale, 2011 “Service Delivery Indicators: Pilot in Education and Health Care in Africa, (en anglais).”
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Bien que « La voix des pauvres » de la Banque mondiale ait été un bon exercice dont on peut tirer des enseignements.
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http://www.beyond2015.org/participatory-research-group (en anglais).
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les avantages dun mariage ouvert by derrick frances ... AWS 

This. Les Avantages Dun Mariage Ouvert By Derrick Frances Abbi Chambers PDF on the files/S3Library-D6f83-Cd005-B54c7-60e53-1ad74.pdf file begin with Intro, Brief Discussion until the. Index/Glossary page, look at the table of content for additional i
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un ciel ouvert en toute saison by pascal boulanger ... AWS 

This. Un Ciel Ouvert En Toute Saison By Pascal Boulanger PDF on the files/S3Library-Ee924-C5166-F8584-6dc45-583a8.pdf file begin with Intro, Brief Discussion until the. Index/Glossary page, look at the table of content for additional information, if 
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comme un livre ouvert by liz kessler -70pdf-culoblk AWS 

This Comme Un Livre Ouvert By Liz Kessler PDF on the files/S3Library-96354-4cf71-0f4d4-4f227-262ae.pdf file begin with Intro, Brief Discussion until the Index/Glossary page, look at the table of content for additional information, if provided. It's g
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comme un livre ouvert extrait offert by liz kessler AWS 

This. Comme Un Livre Ouvert Extrait Offert By Liz Kessler PDF on the files/S3Library-6baaf-5b6be-A22db-8ba95-64764.pdf file begin with Intro, Brief Discussion until the. Index/Glossary page, look at the table of content for additional information, if
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financer le dveloppement aide publique et autres flux 

financer le dveloppement aide publique et autres flux book by oecd publishing are a good way to achieve details about operating certainproducts.
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Rack de bureau à cadre ouvert 19 

Rack de bureau à cadre ouvert 19". 12U, boîter plat, noir. Part No.: 714747. Caractéristiques: Voici un rack qui ne coûte qu'une fraction du prix des racks ...
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Appel d'offres ouvert - Attribution du marché 

Mme Christine Goupil donne pouvoir à Mme Fabienne Burel (jusqu'à la délibération n°19). ... 2. Ha. /Seine. Elne Marille. PREFECTURE DE LA. SEINE-MARITIME.
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coeur ouvert esprit clair dbid 12nby 
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mes intimismes melange ouvert a deux pdf 

Read and Save Ebook mes intimismes melange ouvert a deux as PDF for free at Online Ebook Library. Get mes intimismes melange ouvert a deux PDF file for ...
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Pas de bar ouvert pour le nucléaire 

27 sept. 2011 - mouvement Sortons le Québec du nucléaire (MSQN). ... Hydro-Québec s'est engagé à défrayer tout les dépassements de coûts susceptibles ...
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Vers un projet de dveloppement durable Marcevol - Canalblog 

démesuré (golf et opération immobilière). L'association de protection du site de ... mise en œuvre de projets territoriaux de développement durable par la valorisation des ressources naturelles ... de matériaux sains pour la santé et l'environnement,
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dveloppement web mobile avec html css et javascript 

Save this Book to Read dveloppement web mobile avec html css et javascript pour les nuls book by first interactive PDF eBook at our. Online Library.
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AU-DL10013AW, AU-DL10019AW & AU-DL10032AW AWS 

Push the LED driver into the ceiling and away from the downlight. 6. Slide the legs of the mounting spring clips into the ceiling cut-out and push the luminaire up into the aperture. Ensure that it is securely located. 7. Switch on the power supply. 
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